
Votée le 1er octobre 2026 

Motion 3248 
Souveraineté numérique 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

les enjeux de souveraineté numérique tels que rappelés dans les considérants 
des motions 3052, 3138 et 3170, 
 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à poursuivre sa stratégie de protection et de souveraineté numérique 

cantonale, en concertation avec les communes et partenaires pertinents ; 

– à considérer des solutions genevoises, suisses ou à défaut européennes, 
viables et sécurisées pour l’hébergement de nos données ; 

– à mener un projet pilote de désengagement des logiciels propriétaires vers 
des services de logiciels libres, et ce dans deux ou trois entités 
administratives du petit ou grand Etat, et notamment le Grand Conseil et 
son secrétariat général. 


